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MESSAGE À LA NATION

ALCOOLISATION DES ENFANTS

Plus jamais ça
au Cameroun
La FOCACO exige l'ouverture d'une enquête et des sanctions à

l'encontre des tenanciers véreux des débits de boissons.

Entre inflation, délestages, pénurie de carburant, manque d’eau potable, mauvaise connexion
internet, chômage des jeunes diplômés, la vie des populations au Cameroun se dégrade.
Quelles sont les solutions dont dispose le  Président Paul Biya pour lutter contre la vie chère
en 2024 ? Retour sur ses promesses de 2023. P 3

INDISPONIBILITÉ DES GAB

Les clients de la BICEC 
tellement exaspérés
Un bug informatique menace la stabilité financière de cette
banque enfermée dans un mutisme. Page  6Page 5

Les ménages
veulent
du concret



La Voix du Consommateur N° 132 du 29 Décembre 2023La Voix du Consommateur N° 132 du 29 Décembre 2023

MESSAGE

PAGE2



La Voix du Consommateur N° 132 du 29 Décembre 2023La Voix du Consommateur N° 132 du 29 Décembre 2023

NATION

PAGE3

Camerounaises, Camerounais,
Mes chers compatriotes,
Au moment où s’achève l’année 2022, je crois qu’il

est opportun de revisiter notre parcours en tant que
Nation, avant de nous projeter, avec confiance et déter-
mination, dans la nouvelle année.

Comme vous avez pu le constater, notre pays,
comme tant d’autres, a continué de faire face, en 2022,
à des chocs exogènes.

Alors que l’économie mondiale commençait à peine
à se relever des distorsions engendrées par la pandémie
du Covid-19, est survenu en Europe de l’Est, un conflit
armé entre la Russie et l’Ukraine.

La guerre entre ces deux grands pays a entrainé de
profondes perturbations dans les circuits d’approvision-
nement du marché mondial en produits de grande
consommation, tels que les céréales, le pétrole brut et le
gaz.

Les dysfonctionnements du commerce international,
qui en ont découlé, ont également provoqué des pénu-
ries de certains biens manufacturés et autres denrées de
première nécessité, combinées à une hausse générali-
sée des prix. 

Les conséquences désastreuses de cette guerre sur
les économies des pays, en particulier ceux en voie de
développement, et les souffrances qu’elle inflige à des
populations civiles innocentes, m’amènent à réaffirmer
l’importance de la paix et du dialogue dans la résolution
des conflits.

Mes chers compatriotes,
En dépit de ce contexte difficile, notre économie a su

s’adapter à la conjoncture internationale, en faisant preu-
ve, une fois encore, de résilience. Son taux de croissan-
ce a enregistré une légère progression, se situant autour
de 3,8 %, contre 3,6 % en 2021.

L’inflation est restée raisonnable, bien en-dessous de
la moyenne mondiale. L’accès aux intrants a été garanti,
permettant ainsi de poursuivre les activités de production
et de réduire le risque d’insécurité alimentaire. Tout cela
a été possible grâce aux mesures vigoureuses mises en
œuvre par le Gouvernement.

Ainsi, outre l’accroissement des facilités fiscales et
douanières consenties dans le cadre du plan de relance
post covid-19, d’importantes subventions ont été accor-
dées aux entreprises des secteurs sensibles, pour sou-
tenir la viabilité et la compétitivité de notre économie.

La lutte contre les comportements spéculatifs abusifs
et les exportations frauduleuses des denrées de premiè-
re nécessité a été intensifiée. Le renforcement de la pro-
duction locale, la réduction de notre dépendance aux
importations et la promotion du « Made in Cameroon »
ont également connu des avancées encourageantes.

Le Gouvernement continuera à accorder une atten-
tion particulière à la mise en œuvre coordonnée de la
politique d’Import-Substitution, et à l’exploitation optima-
le des opportunités qu’offre la Zone de Libre Echange
Continentale Africaine.

De même, notre politique d’inclusion sociale va se
poursuivre à travers une meilleure distribution des fruits
de la croissance. A cet effet, les programmes de filets
sociaux qui visent les couches sociales défavorisées,
seront étendus à un plus grand nombre de bénéficiaires
dans l’ensemble des dix régions.

Dans la perspective de diversifier les sources de
revenus de l’Etat, j’ai autorisé le démarrage de trois pro-
jets d’envergure qui visent à développer notre potentiel
minier, à structurer notre économie et à créer des
emplois.

Je voudrais m’y attarder un peu.
S’il est vrai que notre pays dispose d’un sous-sol

riche en ressources minières, le secteur minier, hors
pétrole, ne contribue qu’à hauteur de 1% du Produit
Intérieur Brut. En développant la mine solide, nous pour-
rons assurer le relais des hydrocarbures dont les stocks
s’amenuisent et disposer de ressources financières sup-
plémentaires, qui pourront être affectées au financement
de nos investissements.

L’année 2023 sera donc marquée par le démarrage
des travaux relatifs à l’exploitation du minerai de fer de
Kribi-Lobé. Ce projet prévoit notamment la construction
d’une usine d’enrichissement du fer, d’un pipeline d’envi-
ron 20 kilomètres et d’une centrale de production d’éner-
gie de 60 mégawatts.

Nous engagerons également l’exploitation du gise-
ment de fer de Mbalam-Nabeba. Les retombées atten-
dues sont immenses, dans la mesure où notre pays
bénéficiera, entre autres, d’une ligne de chemin de fer de
540 kilomètres entre Nabeba au Congo et le Port de
Kribi, où sera édifié un terminal minéralier.

Le troisième projet a trait à l’exploitation du fer de
Bipindi – Grand Zambi, avec à la clé le développement
d’un complexe sidérurgique pour la transformation locale
du fer, la construction d’un pipeline et de plusieurs infras-
tructures de base au bénéfice des populations.

Une étape décisive a déjà été franchie dans la réali-
sation de ces différents projets, avec la signature des
conventions minières y afférentes et l’octroi de permis
d’exploitation aux entreprises adjudicataires.

Mes chers compatriotes,
Notre pays a connu, au cours de l’année qui s’achè-

ve, des perturbations considérables dans la fourniture en
ressources énergétiques et en eau potable.

Pour garantir l’approvisionnement régulier du mar-
ché domestique en produits pétroliers et en gaz domes-

tique, il a fallu augmenter le volume des subventions
publiques, au prix d’importants efforts budgétaires. C’est
ainsi qu’au cours de l’année 2022, près de 700 milliards
de Francs CFA ont été dépensés par le Trésor Public au
titre des subventions pour les carburants et 75 milliards
de Francs CFA pour le gaz domestique.

Au regard de l’intensité des chocs exogènes et de
leur impact sur notre économie, j’ai instruit le
Gouvernement d’étudier toutes les options permettant
de stabiliser les prix à leur niveau actuel, et de préserver
le pouvoir d’achat des consommateurs.

Cependant, il est de plus en plus évident que notre
pays, comme bien d’autres en Afrique et ailleurs, ne
pourra pas indéfiniment échapper à un réajustement des
prix des produits pétroliers, si nous voulons préserver
nos équilibres budgétaires et poursuivre sereinement la
mise en œuvre de notre politique de développement.

En dépit de ces contraintes liées à la conjoncture
internationale, des progrès réels ont été enregistrés en
matière de fourniture de l’électricité. C’est le cas du rac-
cordement de la région de l’Est au réseau interconnecté
Sud et de la mise en service de la ligne d’évacuation d’é-
nergie de Nyabizan à Yaoundé, permettant désormais
d’injecter la totalité de la production du barrage de
Memvé’ele dans le réseau électrique.

La situation dans ce secteur essentiel connaîtra une
amélioration considérable en 2023, avec la mise en ser-
vice de la première phase du barrage hydroélectrique de
Nachtigal et le démarrage des travaux de raccordement
du réseau interconnecté Sud au réseau interconnecté
Nord.

Nos efforts visant à renforcer la qualité et la quantité
de l’offre énergétique vont s’intensifier, à la faveur de la
construction de nouvelles infrastructures énergétiques et
le développement de l’énergie solaire, en particulier
dans la partie septentrionale de notre pays.

L’accès de nos populations à l’eau potable demeure
l’une de mes principales préoccupations. L’achèvement
du Projet d’Alimentation en Eau Potable de la ville de
Yaoundé et de ses environs à partir du fleuve Sanaga
viendra résoudre de façon durable le déficit d’approvi-
sionnement en eau dans cette cité.

De même, j’ai demandé au Gouvernement de finali-
ser en urgence les diligences relatives au lancement,
dès 2023, du méga-projet d’adduction d’eau potable de
la ville de Douala et de ses environs.

Au-delà de nos grandes métropoles, des ouvrages
de production ont été réalisés dans certaines villes
secondaires, notamment Bamenda, Bertoua,
Ngaoundéré et Ebolowa. La construction de ces ouvra-
ges va s’étendre à d’autres localités urbaines et rurales
au courant de l’année prochaine.

Mes chers compatriotes,
Malgré la conjoncture défavorable, le Gouvernement

maintient ses efforts pour assurer sa mission première, à
savoir améliorer les conditions de vie des citoyens. Nous
devons poursuivre les réformes structurelles engagées
dans le cadre du programme économique et financier
conclu avec le Fonds Monétaire International et les aut-
res partenaires au développement.

J’observe avec satisfaction qu’en dépit du contexte
économique particulièrement difficile qui aura marqué
l’année 2022, aucun secteur d’activité n’a été délaissé.
Sans être exhaustif, arrêtons-nous un instant sur
quelques-uns, à la suite de ceux que je viens d’évoquer.

Si nous prenons le secteur des travaux publics, 860
kilomètres de routes et 460 mètres linéaires d’ouvrages
d’art ont été construits ou réhabilités. Je mentionnerai

entre autres :
- la mise en service du pont sur la Cross-river entre

le Cameroun et le Nigeria, ainsi que l’achèvement du
bitumage du tronçon routier entre Sangmelima et
Brazzaville, favorisant ainsi  l’ouverture de notre pays
vers les marchés des Etats voisins ;

- le bitumage de la section de route Lena-Tibati-Ngatt
sur la Nationale 15, avec pour avantage l’augmentation
des liaisons par voie terrestre entre le Nord et le Sud du
pays;

- la construction de l’autoroute Kribi-Lolabé et de la
route Grand Zambi-Kribi, qui donne une impulsion à la
compétitivité du Port Autonome de Kribi ;

- la construction de la route Bertoua-Batouri, dont les
travaux vont se prolonger jusqu’à Yokadouma et au-delà.

La réalisation de plusieurs infrastructures routières a
également permis de désenclaver les bassins de pro-
duction agricole. Cet effort va se poursuivre en 2023,
avec l’aménagement d’environ 700 kilomètres de route,
dont le bitumage de l’axe Ebolowa-Akom II-Kribi.

J’ai instruit le Gouvernement de tout mettre en œuvre
pour la reprise des travaux de construction des tronçons
routiers Mora-Dabanga-Kousseri ; Babadjou-Bamenda
et Kumba-Ekondo Titi.

Une attention particulière sera accordée à la réhabi-
litation des voiries urbaines et à l’amélioration du trafic
entre nos principales métropoles. Le lancement des tra-
vaux de construction de la section urbaine de l’autoroute
Yaoundé-Nsimalen et l’accélération des travaux de l’au-
toroute Douala-Yaoundé figureront au rang des priorités
du Gouvernement.

Il en est de même de la réhabilitation et de la moder-
nisation des aéroports de Tiko, Bertoua et Kribi, qui per-
mettront de desservir toutes les régions de notre pays
par voie aérienne.

Camerounaises, Camerounais,
L’année 2022 a aussi été marquée par des inonda-

tions qui ont une fois de plus affecté les populations de
la région de l’Extrême-Nord, en particulier celles des
départements du Logone et Chari et du Mayo-Danay. Ce
phénomène récurrent, favorisé par le dérèglement clima-
tique, appelle des actions vigoureuses pour éviter les
désastres qui en découlent.

Au-delà de l’assistance humanitaire apportée aux
victimes, j’ai prescrit au Gouvernement de mettre en
œuvre un plan de reconstruction de la région de
l’Extrême-Nord. Ce plan intègre notamment la construc-
tion de plusieurs ouvrages de retenue d’eau et d’infras-
tructures socio-économiques.

S’agissant de l’offre de soins, il est incontestable
qu’elle s’est nettement améliorée au cours de l’année
2022.

Le Centre Hospitalier Régional et l’Hôpital Général
de Garoua ont été inaugurés et mis en service. Grâce au
relèvement de l’infrastructure et du plateau technique de
plusieurs formations sanitaires, notre pays est désor-
mais capable d’offrir des soins de qualité dans des
domaines particulièrement pointus, tels que la chirurgie
cardiaque ou la transplantation rénale, pour ne citer que
ceux-là.

J’ai demandé au Gouvernement de poursuivre les
efforts engagés dans ce secteur, en mettant en œuvre
un vaste plan de renforcement du plateau technique et
des capacités du personnel des hôpitaux sur l’ensemble
du pays.

Mes chers compatriotes,
J’aimerais à présent m’appesantir sur le volet sécuri-

taire. Dans l’ensemble, la situation est maîtrisée et sous
contrôle sur toute l’étendue du territoire national, malgré
la recrudescence de la criminalité urbaine et la persistan-
ce des attaques sporadiques de certains groupes terro-
ristes dans certaines régions.

Grâce au lien Armée-Nation, la collaboration entre
nos forces de défense et les populations a contribué à
réduire, de manière significative, les menaces terroristes
dans les régions de l’Extrême-Nord, du Nord-Ouest et du
Sud-Ouest. Le calme retrouvé a permis d’enregistrer des
progrès appréciables dans la mise en œuvre du Plan de
Reconstruction et de Développement de ces régions.

Je tiens une fois de plus à saluer la bravoure de nos
forces de défense et de sécurité qui ne ménagent aucun
effort pour assurer la protection des personnes et des
biens, en particulier dans les zones en proie au terroris-
me.

Je remercie également nos partenaires pour leurs
appuis multiformes et, tout particulièrement, les Etats-
Unis d’Amérique, pour leurs actions décisives visant à
traduire devant la justice ceux qui, depuis l’étranger,
contribuent au financement des activités terroristes au
Cameroun. J’invite les autres pays amis à leur emboîter
le pas, en vue de l’accélération de la reprise des activités
de développement dans ces régions.

Au plan politique, le processus de décentralisation
avance de manière méthodique. Les transferts de com-
pétences de l’Etat vers les Collectivités Territoriales
Décentralisées se font progressivement, en prenant soin
de ne pas fragiliser les équilibres structurels qui consti-
tuent l’ossature du pacte social de notre Nation.

Pour ma part, je reste persuadé que les Régions, les
Communautés Urbaines et les Communes, peuvent et
doivent apporter une contribution déterminante à la
relance de notre économie, à la résolution de l’épineux
problème du chômage des jeunes et à la vitalisation de
la démocratie locale.

Les élections sénatoriales qui se tiendront en 2023
seront l’occasion de consolider l’option de décentralisa-
tion que nous avons prise, en renouvelant la Chambre
Haute de notre Parlement, qui représente les
Collectivités Territoriales Décentralisées.

Camerounaises, Camerounais,  
Mes chers compatriotes,
Avant de conclure, je voudrais appeler votre attention

sur deux fléaux qui prennent une certaine ampleur dans
notre société. Il s’agit de la corruption et de l’incivisme.

L’an dernier, dans des circonstances similaires, je
vous avais fait part de mon souci de renforcer la gouver-
nance dans la gestion des affaires publiques et de maî-
triser les dépenses de l’Etat. Je peux vous assurer que
ce souci demeure constant et intangible. Aussi, je tiens
une fois encore à rappeler que tous ceux qui s’enrichis-
sent illicitement, en spoliant l’Etat, à quelque niveau que
ce soit, vont rendre des comptes.

J’exhorte tous les Camerounais, quel que soit leur
rang social, à s’engager résolument dans ce combat que
je mène depuis des années. Chacun, à son niveau, doit
faire montre de probité et veiller à la préservation de l’in-
térêt commun.

C’est en agissant ensemble, de manière déterminée
et résolue, que nous parviendrons à triompher de la cor-
ruption qui existe encore dans notre société.

Comme moi, vous avez certainement observé, dans
nos villes et campagnes, la montée préoccupante de l’in-
civisme, de la violence, du non-respect des normes
sociales élémentaires ou de l’ordre établi. Dans un Etat
de droit, de tels comportements ne peuvent être tolérés.
Ceux qui trouvent un malin plaisir à perturber l’ordre
social, qu’ils soient jeunes ou adultes, devront rendre
compte de leurs actes devant les tribunaux compétents.

J’en appelle donc à la responsabilité de tous, en par-
ticulier les parents et les éducateurs, pour redonner toute
leur place aux valeurs morales de base et au respect de
l’ordre public.

Je voudrais une fois encore interpeller ceux qui font
un usage criminel et pernicieux des réseaux sociaux. Par
leurs agissements, ils plongent plusieurs familles dans la
détresse et ruinent parfois des destins, en procédant
notamment à la désinformation, à la diffamation ou à la
propagation des discours haineux. De toute évidence, ils
mettent en péril la cohésion sociale.

Camerounaises, Camerounais
Mes chers compatriotes,
Vous l’avez bien compris. C’est en observant une

discipline personnelle dans notre agir au quotidien, que
nous parviendrons à bâtir ce Cameroun moderne auquel
nous aspirons tous.

Un Cameroun prospère et uni dans sa diversité. Un
Cameroun où chaque acteur trouve sa place. Je vou-
drais à cet égard apprécier le rôle déterminant que joue
le secteur privé dans la mise en œuvre de notre politique
de développement.

En ce qui me concerne, je continuerai à faire tout ce
qui est possible pour assurer le progrès de notre pays.
Je sais pouvoir compter sur la contribution de chacune et
de chacun de vous pour y parvenir.

Bonne et heureuse année 2023 à toutes et à tous.
Vive la République !
Vive le Cameroun !

Yaoundé, le 31 décembre 2022

Message du Chef de l’Etat à la Nation à l’occasion
de la fin d’année 2022 et du Nouvel An 2023
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SOCIÉTÉ

1. Construire une maison plus
tôt. Que ce soit maison rurale ou
maison urbaine. Construire une
maison à 50 ans n'est pas un
exploit. Ne vous habituez pas aux
maisons gouvernementales. Ce
confort est si dangereux. Laissez
toute votre famille passer du bon
temps dans votre maison.

2. Rentrez chez vous. Ne restez
pas au travail toute l'année. Vous
n'êtes pas le pilier de votre dépar-
tement. Si vous tombez mort
aujourd'hui, vous serez remplacé
immédiatement et les opérations
continueront. Faites de votre
famille une priorité.

3. Ne cours pas après les pro-
motions. Maîtrisez vos compéten-
ces et soyez excellent dans ce que
vous faites. S'ils veulent vous pro-
mouvoir, c'est bien s'ils ne le font
pas, restez positif à votre person-
nel.
développement.

4. Évitez les commérages de
bureau ou de travail. Évitez les
choses qui ternissent votre nom ou
votre réputation. Ne rejoignez pas
le train en marche qui mord vos
patrons et collègues. Éloignez-
vous des rassemblements négatifs
qui n'ont que des gens comme pro-
gramme.

5. Ne jamais rivaliser avec vos
patrons. Tu vas te brûler les doigts.
Ne rivaliser pas avec tes collègues,
tu vas te griller le cerveau.

6. Assurez-vous d'avoir une acti-
vité secondaire. Votre salaire ne
soutiendra pas vos besoins à long
terme.

7. Économisez de l'argent. Qu'il
soit déduit automatiquement de
votre fiche de paie.

8. Emprunter un prêt pour inves-
tir dans une entreprise ou pour
changer une situation pas pour
acheter du luxe. Achetez le luxe
avec votre profit.

9. Gardez votre vie, votre maria-
ge et votre famille privés. Laissez-
les rester loin de votre travail. C'est
très important.

10. Soyez loyal envers vous-
même et croyez en votre travail.
Rester autour de votre patron vous
aliénera de vos collègues et votre
patron pourrait enfin vous larguer
quand il partira.

11. Prendre sa retraite tôt. La
meilleure façon de planifier votre
sortie était lorsque vous avez reçu
la lettre d'emploi. L'autre meilleur

moment est aujourd'hui. De 40 à 50
ans, soyez dehors.

12. Rejoignez le bien-être au tra-
vail et soyez toujours un membre
actif. Cela vous aidera beaucoup
quand une éventualité se produira.

13. Prenez des jours de congé,
utilisez-les en développant votre
futur foyer ou vos projets.. généra-
lement, ce que vous faites pendant
vos jours de congé est le reflet de
la façon dont vous vivrez après
votre retraite.. Si cela signifie que
vous dépensez tout en tenant une
télécommande à regarder des
séries sur Zee World, n'attendez
rien de différent après la

14. Commencez un projet tout en
étant encore en service ou en tra-
vaillant. Laissez votre projet se
dérouler pendant que vous êtes au
travail et s'il ne marche pas bien,
commencez-en un autre jusqu'à ce
qu'il fonctionne de façon viable
Lorsque votre projet fonctionne via-
blement, prenez votre retraite pour
gérer votre entreprise. La plupart
des gens ou des retraités échouent
dans la vie parce qu'ils prennent
leur retraite pour commencer un
projet au lieu de prendre leur retrai-
te pour diriger

15. L'argent de la pension n'est
pas pour démarrer un projet, ache-
ter un stand ou construire une mai-
son, mais c'est de l'argent pour
votre entretien ou pour vous entre-
tenir en bonne santé L'argent de la
pension n'est pas pour payer les
frais de scolarité ou épouser une
jeune femme, mais pour prendre
soin de soi.

16. Rappelez-vous toujours,
quand vous prenez votre retraite,
ne soyez jamais une étude de cas
pour avoir vécu une vie misérable
après la retraite, mais soyez un
modèle pour que vos collègues
pensent aussi à prendre leur retrai-
te.

17. Ne prenez pas votre retraite
juste parce que vous avez fini ou
que vous êtes maintenant un far-
deau pour l'entreprise et attendez
juste que votre jour meure. Prenez
votre retraite jeune ou tout en étant
énergique pour profiter du réveil
pour prendre une tasse de café,
profiter du soleil, recevoir de l'ar-
gent de votre entreprise, visiter un
bel endroit qui vous a manqué et
passer du bon temps en famille.
Ceux qui prennent leur retraite tar-
dive passent environ 95 % de leur
temps au travail qu'avec leur
famille et c'est pourquoi ils voient
difficile de passer du temps avec
leur famille lorsqu'ils prennent leur
retraite mais finissent à chercher un
autre emploi jusqu'à ce qu'ils S'ils
n'ont pas d'autre travail, ils meurent
tôt.

18. Prenez votre retraite chez
vous plutôt que dans un logement
gouvernemental pour que lorsque
vous prenez votre retraite, vous
puissiez facilement vous intégrer
dans la société qui vous a élevé. Il
n'est pas facile de s'adapter pour
vivre dans un endroit après avoir
passé plus d'années à la maison de
l'entreprise ou à la

19. Ne laissez jamais vos avan-
tages sociaux vous faire oublier
votre retraite. Les prestations d'em-
ploi sont juste destinées à vous

détendre, à finir pendant que le
temps bouge. Rappelez-vous
quand vous prenez votre retraite,
personne ne vous appellera patron
si vous n'avez pas une entreprise
viable.

20. Ne déteste pas prendre ta
retraite car un jour tu prendras ta
retraite soit volontairement soit
involontairement.

J'espère que cela vous aidera à
voir la vie positivement.

Source: John Liney
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Doudou Afritude
Participation des Doudous Afritude au Festival
"Bochum Total" en Allemagne ( Juillet 2023).
La qualité appréciée au-delà de nos frontières !
NB: vos Doudous Afritude sont désormais
disponibles au supermarché Super U 

Bali-Douala

Infoline : 6 96 76 26 45

Plus jamais ça au Cameroun
ALCOOLISATION DES ENFANTS

La FOCACO exige l'ouver-
ture d'une enquête et des
sanctions à l'encontre des
tenanciers véreux des

débits de boissons.

Dénonciation - FOCACO :

C'EST INADMISSIBLE des
enfants en pleine consomma-
tion de boissons alcoolisées.
C'est honteux !!!!   
La FOCACO exige l'ouverture

d'une enquête et des sanctions
à l'encontre du tenancier de ce
débit de boissons.
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Un scénario catastrophe menace la stabilité financière
BUG INFORMATIQUE À LA BICEC CAMEROUN 

Depuis un mois, les
clients de la Banque
Internationale du Cameroun
pour l'Épargne et le Crédit
(Bicec Cameroun) font face
à des problèmes persistants
lors de leurs transactions
aux guichets automatiques
bancaires (GAB). Ce dys-
fonctionnement a suscité un
tollé parmi les usagers,
entraînant des plaintes
récurrentes quant aux prélè-
vements d'argent sans remi-
se correspondante de
billets.

Le 26 décembre
2023, une inver-
sion surprenante
s'est produite
entre 20h et 23h.

Des clients chanceux ont
bénéficié de retraits sans
qu'aucun débit ne soit enregis-
tré sur leurs comptes bancai-
res. Un événement qui a
résulté en une somme consi-
dérable, chiffrée en plusieurs
milliards de francs CFA, éva-
nouie dans la nature sans la
moindre trace.
Cette situation alarmante,

issue d'un bug informatique
massif, menace sérieusement
la stabilité financière de la
Bicec Cameroun. Face à cette
urgence, le sommet de la hié-
rarchie a pris une décision
radicale en mettant hors servi-
ce tous les GAB de la banque.
Conséquemment, des scè-

nes de files d'attente intermi-
nables et d'encombrements
significatifs ont été observées
dans les différentes agences,
exacerbant la frustration et
l'inquiétude parmi les clients.
Dans ce tumulte, des person-
nalités notables telles que le
Premier Vice-président de
l'Assemblée Nationale,
Hilarion Etong, ont été aper-
çues naviguant discrètement
par une entrée secondaire de
l'agence Bicec Camair vers
11h30.
Cette panne informatique

majeure risque d'entraîner des
conséquences financières
désastreuses pour la banque
ainsi que des répercussions

sérieuses pour ses clients. La
nécessité d'une résolution
rapide et efficace de ce pro-
blème technique est cruciale
pour éviter toute altération
supplémentaire de la confian-
ce des usagers et de la stabi-

lité financière de l'institution
bancaire.
La Bicec Cameroun, connue

pour sa réputation dans le
secteur bancaire, se trouve
désormais sous les feux des
projecteurs pour les raisons

les plus préoccupantes. La
question clé demeure : com-
ment l'institution entend-elle
résoudre ce dysfonctionne-
ment majeur et restaurer la
confiance de ses clients ?

Alerte - FOCACO : indisponibilité depuis ce matin des distributeurs
(GAB) de la banque BICEC !

Vols intenses de compteurs prépayés. Bien vouloir désormais faire encastrer
vos compteurs prépayés par des maçons afin de les sécuriser. Moi-même j'en ai
fait les frais ce weekend. En arrivant au bureau ce matin, je découvre attristé
que les voleurs ont emporté par devers eux mon compteur prépayé et arraché

mon distributeur. Donc faites gaffe. Me MAMA Bertrand.
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Cette décision a été
actée à l'issue du conseil
d'administration extraor-
dinaire du parc national
de génie civil tenu lundi,
au siège de l'entreprise à
Yaoundé

De nouveaux
hommes vien-
nent d’être
installés par le
ministre des tra-

vaux publics Emmanuel
Nganou Djoumessi, à l’issue
du conseil d’administration
extraordinaire du parc national
du génie civil (Matgenie).
Désormais, c’est Elias Tikum,
ancien inspecteur général

chargé du contrôle des servi-
ces au ministère des travaux
publics, qui assumera les fonc-
tions de Directeur général de
cette entreprise parapublique
en remplacement de Gustave
Ebongue. Et Joseph Belinga
Zambo devient le nouveau pré-
sident du conseil d’administra-
tion (Pca).
En rappel, confronté à une

terrible crise de trésorerie, le
parc national du génie civil est
passé ces derniers mois, par
plusieurs restructurations; aux
bilans mitigés. Le personnel de
l’entreprise totaliserait donc
ainsi environ une vingtaine de
mois de salaires impayés.

Par René Mbarga

Matgenie

Elias Tikum remplace Gustave Ebongue au poste de Directeur général

Échecs et Mat au MATGENIE
27 septembre 2021. Il est un peu plus

de 15 heures, lorsque la mercedes
noire d'Emmanuel Nganou
Djoumessi, Ministre des Travaux
Publics, tutelle administrative du Parc

National de Matériel de Génie Civil (MATGENIE)
s'immobilise devant le portail de l'entreprise
située à la «Montée du Parc». Ici, depuis plu-
sieurs semaines, des personnels (hommes et
femmes en fonction et plusieurs autres retraités)
bloquent l'entrée de l'entreprise pour revendiquer
le paiement de leurs arriérés de salaires, les pen-
sions vieillesses, et d'autres griefs liés au mana-
gement de l'actuel Directeur général, Désiré
ABOGO NTANG. Depuis le déclenchement du
mouvement d'humeur, des contacts entre le
membre du gouvernement et des représentants
des grévistes ont eu lieu. Mais c'est la première
fois que Nganou Djoumessi arrive sur les lieux
de la manifestation. Devant des employés
déchaînés en ce lendemain de rentrée scolaire,
le ministre tente une option d'apaisement. Il
écoute, beaucoup, reconnaît certains interlocu-
teurs, invite au calme...

Les grévistes, un temps apaisés, sont sou-
dain réanimés par un événement. C'est l'arrivée
de Gustave EBONGUE, Directeur Général
adjoint, au volant de son Mitsubishi Pajero. «Il
n'entre pas, nous avons décidé de ne pas les
laisser entrer. C'est à cause d'eux que nous som-
mes dans cette situation», lancent presqu'en
coeur les manifestants dont certains ont pris le
soin de se positionner devant le portail d'entrée.
Dans son costume gris, la cravate mal ajustée,
Gustave EBONGUE donne l'impression d'être
parti de chez lui dans la précipitation. Les yeux
grands ouverts derrière ses lunettes, l'ingénieur
principal de Génie Civil ne cache pas son éton-
nement face à la situation. Mais une fois sorti du
véhicule, sa démarche sûre et son allure de
directeur d'école primaire lui redonnent une cer-
taine crédibilité...

Désiré ABOGO NTANG, le Directeur Général,
est aux abonnés absents. Ancien Conseiller
Technique N°1 au Ministère des Travaux Publics,
l'ingénieur polytechnicien est, lui aussi, déclaré
«persona non grata» depuis le début du mouve-
ment d'humeur. Ça tombe bien, il ne viendra pas.
Après quelques minutes de négociation,
Emmanuel Nganou Djoumessi obtient des gré-
vistes l'autorisation de faire entrer Gustave
EBONGUE...

A l'étage, c'est une salle de conférence lugu-
bre qui accueille les membres du Conseil d'admi-
nistration. Poussière, meubles défraichis et par-
fois déchirés, odeur d'humidité... confirment l'en-
vironnement difficile que traverse l'entreprise
depuis des mois. La sécession du Conseil
d'Administration extraordinaire est plutôt courte,
autour de trois quarts d'heure. Gustave EBON-
GUE est nommé Directeur général, et Prosper
Ateba ENGUENE, son adjoint.

Qu'a donc fait Désiré ABOGO NTANG de ses
quatre ans passés à la tête du MATGENIE?
Pourquoi a-t-il été débarqué aussi violemment de
l'entreprise? Pour le comprendre, il faut revenir
en 2019.

Désiré ABOGO NTANG...
Il y a quatre ans de cela, personne n'aurait

parié sur un départ aussi brutal de Désiré
ABOGO NTANG de la Direction générale du
MATGENIE.

Arrivé en juin 2017 comme un sauveur en
pleine crise sociale au sein de l'entreprise

publique, le successeur de Niwa Long Othon (à
la tête de la structure depuis 2009) a le profil de
l'emploi. Au-delà de son statut de  polytechni-
cien, il est surtout issu de l'administration centra-
le. Conseiller Technique N°1 du MINTP au
moment de sa nomination, il est l'une des per-
sonnes les mieux informées de la crise au MAT-
GENIE. Pour avoir travaillé avec Emmanuel
Nganou Djoumessi, il connaît à la fois l'homme et
le système, les procédures, et la stratégie à
adopter.

Pendant quatre ans, le digne fils du Mbam
lance un programme ambitieux de diversification
des sources de revenu (comme le prévoit sa
feuille de route). En 2019, il réussit à signer, avec
le Port Autonome de Kribi (PAK), une convention
de partenariat sur la gestion des projets de BTP
de la place portuaire. 

Pour les deux entreprises publiques, la
convention est décisive. Fonctionnel depuis seu-
lement un an (l'accostage du premier navire
commercial a eu lieu en mars 2018), le Port de
Kribi est en pleine construction. Dans le plan de
développement de la plateforme qu'il dirige,
Patrice MELOM prévoit d'importants investisse-
ments dans l'aménagement d'une zone indus-
trielle, des dessertes, et d'autres travaux de BTP
de grande importance, nécessaires à l'installa-
tion des industries. Pour le MATGENIE, c'est un
grand coup.

Concrètement, la convention prévoit la mise à
la disposition du PAK du matériel de Génie civil à
des tarifs préférentiels ; l'exécution des travaux
de génie civil et de génie mécanique confiés par
l'autorité portuaire de Kribi, en collaboration avec
ses partenaires de la place portuaire.

Désiré ABOGO NTANG que je rencontre à
Kribi à l'époque, ne cache pas sa satisfaction d'a-
voir signé cette convention. «Elle nous permet
d'avoir un potentiel d'affaires, en accompagnant
le PAK dans dans la réalisation de ses infrastruc-
tures. Et ça nous sécurise davantage dans le
projet de rééquipement d'à peu près 700 engins,
autorisé par le Chef de l'Etat sur fonds publics»,
déclare-t-il.

Le «rééquipement» dont il s'agit ici n'est rien
d'autre que le contenu d'un accord signé avec le
groupe belge DEM, quelques semaines plus tôt.
Financé à hauteur de 157,430 milliards, la
convention paraphée entre Désiré ABOGO
NTANG et Mostafa CHENBOUT, CEO de DEM
Group, porte, outre l'acquisition des 700 engins,
la mise en place de 28 brigades mobiles d'entre-
tien routier destinées aux 360 communes du
pays ; la création de quatre centres de formation,
etc.

Coulé dans les eaux profondes de Kribi...
Sur les 700 engins, une partie sera mise à la

disposition des 28 brigades mobiles, une autre
partie mise à la disposition des entreprises adju-
dicataires ou attributaires des marchés ; et une
troisième partie, conservée par le MATGENIE
pour répondre aux nombreuses sollicitations,
notamment dans le cadre des travaux en régie
réalisés par le MINTP.

Les jours passent, mais les engins peinent à
suivre. Des démarches engagées pour compren-
dre ce qui bloque le projet DEM Group restent
vaines. «Le projet est bloqué au niveau de la
Présidence de la République», nous révèle une
source, sans en dire plus. 

A Kribi, dans la zone industrielle, un projet
pourrait bien venir doucher tous les espoirs de la
convention entre le MATGENIE et son partenaire
DEM Group. Ici, depuis quelques semaines,
Tractafric Equipment Cameroun, filiale du groupe

Optorg (le leader des équipements industriels,
miniers et de construction au Maroc et en Afrique
centrale), construit ce qui deviendra la première
usine d'assemblage d'engins de BTP d'Afrique
centrale. L'industrie financée à hauteur de trois
milliards de FCFA, doit produire 250 engins
(chargeuses, bulldozers, niveleuses et compac-
teurs) par an dans sa première phase.

Le 23 janvier 2021, Emmanuel Nganou
Djoumessi, signataire de la convention entre
MATGENIE et DEM Group, est à Kribi pour l'i-
nauguration officielle de l'Usine d'assemblage
d'engins de BTP de Kribi.

Aux CTD et aux autres entreprises engagées
dans les projets routiers au Cameroun, le
Ministre des Travaux Publics joue les commer-
ciaux. «La baisse du coût est formidable. Voyez-
vous, chaque fois que nous formons le prix d'une
infrastructure routière donnée, il y a un segment
important qui est celui des équipements que l'en-
treprise devra mobiliser pour les travaux.
Maintenant que nous aurons à produire les équi-
pements sur place, à des coûts véritablement
compétitifs, on va y aller. Cela répond également
de notre stratégie d'import-substitution. Nous
consommons ce que nous produisons, et nous
produisons ce dont nous avons besoin», déclare-
t-il.

Pour Tractafric Equipment, c'est du pain béni.
Othman DOUIRI, Directeur Général de Tractafric
Equipment Group, venu spécialement au
Cameroun pour l'occasion, s'en donne à coeur
joie. «SEM est une gamme d'engins dits utilitai-
res développée par Caterpillar pour la construc-
tion et l'entretien d'infrastructures», lance-t-il.

Avant d'ajouter que «la gemme répond parti-
culièrement aux besoins de nombreux opéra-
teurs camerounais. Il s'agit d'engins de qualité,
simples et solides, avec une durée de vie de 10
000 heures. Testés localement, les engins répon-
dent parfaitement aux conditions d'exploitation
du pays. Bien que vendus à un prix plus aborda-
ble que la ligne principale CAT, les engins SEM
bénéficient de tous les services associés aux
équipements CAT. A savoir la garantie de suivi en
pièces, l'accompagnement technique dans les
mêmes ateliers, les formations, etc. Ils consti-
tuent donc l'assurance d'un équipement au
meilleur niveau », conclut-il.

Alors qu'à Kribi, Tractafric Equipment compte
ses premières commandes, à Yaoundé, une
crise couve à la Montée du Parc. Sans salaires
depuis plusieurs mois, le personnel accuse
Désiré ABOGO NTANG d'autres maux, notam-
ment de malversations et d'abus de biens
sociaux. 

Trois directeurs généraux en six ans
Au cours du fameux Conseil d'Administration

du 27 septembre 2021, Emmanuel Nganou
Djoumessi, en l'absence de Désiré ABOGO
NTANG, installe Gustave EBONGUE, jusque-là,
Directeur Général adjoint, comme Directeur
Général.

Au nouveau conducteur du MATGENIE, il
dresse une feuille de route. Mettre sur pied un
plan d'apurement de la dette salariale (13 mois
cumulés), réduire la masse salariale qui absorbe
85% des ressources mobilisables par l'entrepri-
se, poursuivre la stratégie de divesification des
revenus, transformer l'entreprise et l'aligner sur
le modèle des entreprises commerciales privées.

«Je déplore le fait que la masse salariale
absorbe 85% des ressources mobilisables par
l'entreprise. C'est excessif. Il faut reconnaître
que le MATGENIE est une entreprise publique,
elle doit produire pour assurer ses charges d'ex-

ploitation. Elle n'est plus en attente de quelque
subvention que ce soit du gouvernement. Encore
que ces subventions répondent à une prestation
précise qu'il faut assurer», déclare, à l'époque,
Emmanuel Nganou Djoumessi.

Mais lorsqu'il quitte la « Montée du Parc»,
Emmanuel Nganou Djoumessi sait que le chan-
gement de Directeur Général ne suffira pas.
D'autres problèmes plombent l'entreprise. Dans
cette masse salariale, plusieurs employés sont
en situation irrégulière. Par ailleurs, plusieurs
prestations réalisées par l'entreprise restent
impayées. A lui seul, le Ministère des Travaux
Publics doit près de 700 millions de FCFA à l'en-
treprise. Enfin, en raison de l'échec dans la mise
en oeuvre de la convention signée avec le grou-
pe DEM, le parc du MATGENIE est obsolète,
certains engins ont été dépossédés de leurs piè-
ces essentielles...

Désormais installé dans son bureau, Gustave
EBONGUE se met au travail. Avec l'accompa-
gnement de sa tutelle administrative, un recen-
sement du personnel de l'entreprise est lancé
début juillet 2022. Le Comité Ad-hoc interministé-
riel créé à cet effet identifie 109 personnels en
règle et 105 autres en possession des dossiers
irréguliers. Une flotte constituée de 110 engins
«fonctionnels» est identifiée.

Un plan de financement des urgences est
déclanché. Le Ministère des Travaux Publics
annonce une première subvention exceptionnel-
le de 659,704 millions de FCFA par le gouverne-
ment. Une partie de cet argent, 439,803 millions
de FCFA, apprend-on à l'époque, sera affectée
au plan de relance des activités. Ceci, à travers
l'exécution des chantiers de génie civil, la remise
en état de certains matériels identifiés et les acti-
vités classiques de location. 

A côté de ce plan d'urgence, un plan de refi-
nancement du MATGENIE est élaboré.
Septembre 2022, Emmanuel Nganou Djoumessi
annonce le déblocage d'une enveloppe d'1,889
milliard de FCFA. « L'argent sera versé sous
forme de prêt actionnaire à compter de la date de
mise en vigueur d'une convention d'avance en
compte courant actionnaire entre l'Etat et le MAT-
GENIE», explique-t-il.

« C'est une mesure qui vient s'ajouter à celles
déjà prises, dans le but de redresser le MATGE-
NIE. En effet, après examen et analyse de la
situation financière de cette entreprise, un plan
de trésorerie a été arrêté d'accord-partie. Les
soldes créditeurs seront productifs d'intérêt au
taux annuel d'1,5% à provisionner par le MAT-
GENIE et le remboursement du capital sera
linéaire sur une période de trois ans», ajoutera le
membre du gouvernement.

L'argent a-t-il été viré dans les comptes du
MATGENIE ? Nous n'avons pas en mesure de
l'affirmer. Quoiqu'il en soit, sur le terrain, l'impact
de ces mesures est invisible. La crise sociale au
sein de l'entreprise couve, le 26 décembre 2023,
deux ans presque jours pour jours après son
installation de Gustave EBONGUE, est remercié.
Emmanuel Nganou Djoumessi installe TIKUM
Elias MBANWEI, Ingénieur Principal des Travaux
du Génie Civil, ancien inspecteur Général des
Services au MINTP. C'est la troisième installation
du Ministre des Travaux Publics en l'espace de
six ans.

Frégist Bertrand TCHOUTA est journaliste,
Directeur de la publication de BOUGNA,
Newsmagazine spécialisé sur l'automobile et les
infrastructures de transport. Il est par ailleurs
secrétaire exécutif de l'observatoire Indépendant
des Transports.
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La société Pafic Sarl annonce la disponibilité de 100 tonnes de farine de
manioc dans ses magasins et promet de produire 600 tonnes par mois

IMPORT-SUBSTITUTION

La société Pafic
Sarl, qui est une
entreprise de droit
camerounais spé-
cialisée dans la

production de la farine de
manioc afin de réduire la
dépendance du Cameroun aux
importations massives de blé,
a en ce moment, dans ses
magasins, jusqu’à 100 tonnes
de farine de manioc, selon son
promoteur, Bertin Tchoffo, qui a
présenté son projet, ce mardi
26 décembre 2023 à Yaoundé,
au ministre du Commerce
(Mincommerce), Luc Magloire
Mbarga Atangana. C’était en
présence des responsables
des services centraux et
déconcentrés de ce départe-
ment ministériel, ainsi que des
représentants des boulange-
ries de la capitale politique du
pays. 600 tonnes de farine de
manioc par mois « Initialement
prévu sur 3500 hectares, il (le
projet, Ndlr) a été réalisé sur
2000 hectares en raison de
certaines contingences.
Actuellement, environ 850 hec-
tares de manioc sont prêts à
être récoltés, tandis que 1100
hectares supplémentaires le
seront dans les mois à venir.
Grâce à un partenariat avec
une société indienne, nous
disposons des machines
nécessaires pour transformer
les tubercules de manioc en
farine », a-t-il indiqué au minis-
tre du Commerce.
Avant d’ajouter : « Après

trois semaines d’essais, l’en-
treprise Pafic Sarl a déjà pro-
duit plusieurs tonnes de farine
de manioc dont 100 tonnes
sont disponibles dans nos
magasins. Le projet a une
capacité de production quoti-
dienne de 20 tonnes de farine,
soit 600 tonnes de farine de
manioc par mois ». Une bonne
nouvelle qui n’a pas manqué
d’être saluée par les acteurs
du secteur de la boulangerie et
de la pâtisserie présents à
cette rencontre. Mais aussi et
surtout par le ministre du
Commerce en personne. Qui
voit à travers cette initiative la
volonté d’aider le gouverne-
ment à réduire la forte dépen-
dance du Cameroun vis-à-vis

des importations massives de
blé, qui atteignent actuelle-
ment près de 900 000 tonnes
chaque année. Et qui font per-
dre à l’économie pas moins de
260 milliards de FCFA par an.
Contribution à la politique
nationale d’import-substitution
Le déploiement d’un tel projet
intervient dans un contexte où
le gouvernement est largement
impliqué dans le déploiement
de sa politique d’import-substi-
tution (industrialisation par
substitution aux importations)
lancée en 2021. Afin de réduire
progressivement le poids des
produits importés (dans la
balance commerciale du pays)
par ceux produits localement.
D’où les félicitations du patron
des questions commerciales
au Cameroun à l’endroit de
Pafic Sarl et de son promoteur,
pour leur contribution à la poli-
tique nationale d’import-substi-

tution. « Nous sommes dans
un processus tel qu’il a été
prescrit par le chef de l’État
qu’il faut apprendre à produire
ce que nous consommons, et
consommer ce que nous pro-
duisons. Voilà un projet qui met
en pratique cette prescription
présidentielle qui est un impé-
ratif de sécurité alimentaire »,
a-til déclaré, reconnaissant
que la farine de manioc ne se
substitue pas entièrement à la
farine de blé (mais vient la
compléter)
Ouverture de guichets spé-

cialisés, visites des champs de
Pafic à Mbandjock,… La ren-
contre entre le Mincommerce
et le patron de Pafic Sarl ne
s’est pas achevée sans que les
participants n’aient l’opportuni-
té de déguster séance tenante
des baguettes de pain faits à
base de la farine de manioc
produite localement. Un exerci-

ce auquel s’adonne depuis
quelques jours déjà les habi-
tants de la ville de Yaoundé,
grâce au point de vente du
Mincommerce situé au
Boulevard du 20 mai, apprend-
on. Avant de se quitter, le
ministre Magloire Mbarga
Atangana a prescrit qu’il soit
ouvert un guichet spécialisé
dans chaque boulangerie pour
la commercialisation et la pro-
motion de ce pain, « qui béné-
ficie de la pleine onction du
gouvernement ». D’ailleurs,
pour s’assurer de la disponibili-
té et de la qualité du produit, il
prévoit une visite dans les
champs de Pafic à Mbandjock,
en compagnie des boulangers,
dans la première quinzaine de
janvier 2024. Visite qui permet-
tra d’apprécier le projet dans
sa partie technique, notam-
ment son usine de production.

EcoFinances
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Le Minfi Motaze annonce le lancement du budget
EXERCICE 2024 
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Vidéo virale des enfants consommant de l'alcool : lire la réaction de l'entreprise Boissons du Cameroun
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